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Introduction

L’urbanisation est un phénomène mondial. L’ère des villes bien circonscrites, s’opposant clairement à la campagne, est terminée : on est entré dans une époque d’urbanisation diffuse, complexe mais générale. Dans ce domaine, la France, « vieux » pays développé, a connu, comme l’Europe ou l’Amérique, une urbanisation accélérée mais cette croissance est particulière car l’espace terrestre, contrairement aux idées reçues sur la mondialisation, est maillé, contrasté, différencié. L’urbanisation reflète une civilisation. Les villes sont très anciennes mais depuis le xixe siècle on assiste, non seulement à un accroissement des populations dites « urbaines », mais aussi à une prodigieuse extension des espaces construits de plus en plus difficiles à définir. On a donc du mal à nommer les différents systèmes : la notion même d’« urbain » est d’ailleurs difficile à définir. En 1952, Georges Chabot, dans un ouvrage sur le sujet, se demandait « qu’est-ce qu’une ville ». Aujourd’hui, l’opposition ville/campagne a-t-elle encore un sens car les genres de vie se ressemblent de plus en plus ? Françoise Choay parle du « règne de l’urbain » et de la « mort de la ville » [1994]. L’auteur évoque aussi la « non-ville » et la « non-campagne » ! Des efforts, souvent maladroits, se multiplient pour trouver des noms aux diverses formes de l’urbanisation. Quoi qu’il en soit, on doit rappeler qu’en 2009 il y a en France 82 % d’urbains.

L’extension désordonnée, anarchique des villes est à l’origine de multiples effets pervers. Lukas Bühlmann stigmatise « notre consommation boulimique de sol, un bien pourtant inextensible » [2007]. Dans un univers soumis à la concurrence, la « poussée urbaine » est conditionnée par des « facteurs de réussite » et ceux-ci varient suivant les époques. En 1988, Armand Frémont évoque une « France qui gagne » : les plus grandes villes doivent leur succès à un maximum d’atouts comme la localisation ou les structures économiques. Toutefois, pour comprendre les systèmes urbains français et les différents dynamismes des villes, il faut évoquer les « temps longs » c’est-à-dire l’histoire. Il convient surtout de comprendre l’interaction permanente entre le quartier, la ville, la région, le pays et le monde. Tout repose sur l’échelle c’est-à-dire le niveau d’explication. La qualité de vie d’un citadin, en un lieu donné, est inséparable de son environnement local et planétaire.

Cette croissance urbaine a de multiples conséquences sur l’environnement et la question de l’aménagement de la ville « durable » se pose. Par exemple, après la Seconde Guerre mondiale, les besoins considérables en logements se sont traduits par des constructions, à la périphérie des villes, sous la direction d’architectes « idéalistes » : les « banlieues-archipels », inhumaines se sont étalées dans le plus grand désordre. L’urbanisation aujourd’hui en France doit réparer les erreurs du passé et tenir compte des héritages. Enfin les valeurs du développement durable doivent prévoir les politiques d’aménagement de l’avenir.







Partie 1

Une urbanisation récente mais considérable

La France est aujourd’hui très urbanisée : elle fait partie des pays dits « industriels » qui se sont transformés dès le xixe siècle. Vers 1850, les trois quarts des Français étaient des ruraux : on pourrait dire des « campagnards » car il ne s’agissait pas, comme au xxie siècle de citadins vivant dans des zones rurales. En 1934, la population urbaine est équivalente à la population des communes rurales. L’exode des campagnards, tout d’abord massif, n’a pas été le seul facteur de la poussée urbaine. À propos du xixe siècle, René Rémond pose une question : « D’où vient donc ce prodigieux accroissement qui était une rupture soudaine dans une perspective multiséculaire ? Le phénomène est complexe et procède d’une convergence de facteurs » [1974]. Le surpeuplement des campagnes, la misère, la pauvreté constituent une raison essentielle qui s’accompagne de multiples autres facteurs : révolutions techniques, concentration des emplois, de l’innovation, abondance des services, facilités de transports, etc. Pourtant Henri Mendras, dans un article de la Documentation française, écrivait « En 1945, au lendemain de la guerre, la France était le plus “paysan” de tous les pays occidentaux : 45 % de la population vivaient dans des communes “rurales” et un quart de la main-d’œuvre travaillait dans l’agriculture » [1981]. Une véritable mutation se produit dès les années 1950 : c’est le début d’une poussée urbaine désormais irrésistible.

La principale difficulté, pour comprendre cette mutation, est la complexité du phénomène. À l’origine, l’extension urbaine est simple : il s’agit d’une « tache d’huile » qui s’étend autour de la ville-centre. Aujourd’hui, l’exurbanisation se traduit par un éparpillement dont les causes sont multiples : besoins d’espace, création de lotissements résidentiels, de cités dortoirs, de résidences secondaires et de ces « entrées de villes », vouées aux commerces et à l’artisanat, aux industries, aux services ou aux équipements de transports. Le développement technique crée des besoins de moins en moins « naturels » et biologiques. L’urbanisation est donc l’expression de cette artificialisation. Il est donc nécessaire de décrire la situation actuelle mais en expliquant les origines, c’est-à-dire en rappelant le passé.










Chapitre 1

Aujourd’hui 8 personnes sur 10 vivent dans 
des zones urbaines

Même si les taux de population urbaine sont différents suivant les régions et les différentes façons de calculer, désormais, la population dite urbaine est majoritaire. En 2008, il y avait 64 473 140 habitants en France (61 875 222 dans la métropole et 1 817 318 dans les départements d’outre-mer). Des régions comme le Limousin ou le Poitou-Charentes ont encore des pourcentages de population urbaine qui dépassent 50 % et au début du xxie siècle la plupart des régions sont au-dessus de 60 % : les territoires d’outre-mer sont très urbanisés. Toutefois la densité de la population française est contrastée et inégale : une « diagonale du vide » s’étend des Ardennes aux Pyrénées.

La principale difficulté est désormais de définir l’« urbain » et le « rural » dans une nation développée comme la France. Il faut d’ailleurs plutôt parler de « milieu urbain » et les critères administratifs sont nombreux et complexes. C’est pour cette raison qu’il est indispensable de définir les termes désormais utilisés.




L’opposition villes/campagnes : 
sa disparition ?

De nombreux auteurs évoquent aujourd’hui la généralisation des modes de vie urbains : l’opposition ville/campagne serait-elle un non-sens dans un pays développé ? La « ville » devient, en effet, un objet de plus en plus difficile à définir. Dans un ouvrage de 1966, le sociologue Georges Friedmann décrivait ce « milieu technique » c’est-à-dire ces espaces transformés profondément par l’homme. La notion de « système » est aussi essentielle pour comprendre ces diverses situations : il s’agit d’un ensemble organisé qui a des objectifs et des ressources. Les systèmes sont donc forcément de différentes tailles et imbriqués les uns dans les autres. La ville est un centre qui polarise des flux et B.J.L. Berry a pensé que les villes étaient des « systèmes dans un système de villes » [1964].


L’urbain : une définition difficile

Pour chiffrer l’urbanisation, on a créé divers termes. Suivant les pays, les définitions ne sont pas les mêmes. Depuis très longtemps, les romanciers ont décrit « l’art de vivre urbain ». Thierry Paqueter, dans un article intitulé « L’invention du citadin » explique cette importance de la ville que l’on relève dans les écrits de « Balzac, mais aussi dans ceux de Maupassant, de Sue, Zola, les Goncourt sans oublier les moins célèbres » ! Cette littérature, bien avant les sociologues, montre « l’importance de la ville comme véritable héroïne du drame humain » [1996]. Vivre dans des agglomérations, synonyme d’encombrement, de rapports humains complexes, de communication.

Pourtant il est devenu nécessaire de quantifier cette population urbaine en choisissant des critères : ceux-ci varient suivant les pays et les évaluations françaises diffèrent profondément des calculs danois, anglais ou américains. Certaines nations privilégient « l’aspect urbain » d’autres envisagent seulement le nombre d’habitants agglomérés. Dans les conceptions françaises de l’INSEE, on a privilégié le seuil de 2 000 habitants : ce qui ne veut pas dire que toutes les communes atteignant ce chiffre sont urbaines. D’autres critères interviennent. On peut, en simplifiant, distinguer plusieurs définitions :


[image: 003]Figure 1 Trois termes à connaître



D’après l’INSEE, « l’unité urbaine est une commune ou un ensemble de communes qui comporte sur son territoire une zone bâtie d’au moins 2 000 habitants où aucune habitation n’est séparée de la plus proche de plus de 200 mètres ». Par ailleurs, il faut que chacune commune ait plus de 50 % de sa population dans la zone bâtie. Le problème peut se compliquer car l’unité urbaine ne possède, parfois, qu’une seule commune mais également il peut s’agir d’une agglomération multicommunale : on remarque la complexité de ce découpage. Enfin, d’après l’INSEE, une « commune urbaine est une commune appartenant à une unité urbaine » : ce qui signifie que les autres sont rurales. On dénombre au début du xxie siècle, 1 995 communes en France métropolitaine et 60 dans l’outre-mer.




Les aires urbaines : une nouvelle grille statistique

Il s’agit d’un « ensemble de communes, d’un seul tenant et sans enclave, constitué par un pôle urbain et par des communes rurales ou unités urbaines (couronne périurbaine) dont au moins 40 % de la population résidente ayant un emploi travaille dans le pôle ou dans des communes attirées par celui-ci ».

L’aire urbaine, créée en 1994-1995, ajoute deux critères : l’emploi et l’attraction. Un pôle urbain possède, au moins, 5 000 emplois et 40 %, au minimum, de la population résidente doit travailler dans le pôle ou dans sa périphérie. Ainsi le concept d’aire urbaine met l’accent sur l’emploi et ne retient pas uniquement le nombre d’habitants. En effet, les zones urbaines sont des lieux de travail : comme on a pu le dire « l’emploi fait la ville ». On compte 354 aires urbaines en France métropolitaine mais elles sont de tailles très différentes : l’urbanisation est très inégale. La notion d’aire urbaine correspond à une continuité de l’habitat et reflète l’étalement des constructions. Le chiffre de 200 mètres se calcule souvent à partir des photographies aériennes : il est difficile de tenir compte des terrains industriels ou des cours d’eau qui séparent les maisons.

La vieille notion de ZPIU (zone de peuplement industriel et urbain) indiquait que la « ville est partout » mais il faut désormais un autre cadre et les « aires urbaines » fournissent une image plus nette de l’urbanisation. En effet le pôle urbain se fonde sur l’emploi car savoir où habitent les personnes doit s’accompagner de la connaissance des lieux de travail. Le chiffre de 5 000 est significatif car c’est ce que doit avoir l’unité urbaine. Le rapport résidence/travail est une dynamique moderne. Autour de ces pôles urbains s’étendent de plus en plus des espaces dits périurbains qui forment des « couronnes » autour de ces centres. Enfin, il existe des communes « multipolarisées » car la population ne travaille pas dans le même centre : il existe aussi de véritables « nébuleuses ». Quoi qu’il en soit, les populations vivant dans ces zones périurbaines s’accroissent et il conviendra d’analyser ultérieurement les problèmes posés par cette progression souvent désastreuse.


[image: 004]Figure 2 Les classifications de l’INSEE



La notion d’aire urbaine est désormais utilisée à l’échelle de la planète mais les chiffres sont seulement indicatifs car les sources ne sont pas les mêmes suivant les pays. Le fait de ne plus se contenter des seules limites de la ville elle-même est important car l’urbanisation prend l’aspect d’une nappe d’huile. En Europe, l’aire de Paris viendrait au 4e rang après Moscou, Londres, le Rhin-Ruhr. À l’échelle mondiale, même si les découpages sont discutables, on connaît l’énormité des aires comme Tokyo (32 millions d’habitants) ou Séoul, Mexico et New York avec 20 millions d’habitants.




De multiples découpages administratifs

Il est de plus en plus difficile de trouver des limites à l’étalement urbain et il faut comprendre comment se produit cette évolution. Le terme de périurbanisation, apparu dans les années 1970, est très vague. Il s’agit de l’espace situé autour des villes, au-delà de la banlieue. Cette appellation correspond à des paysages sociaux différents. À l’origine, A.W. Burgen a montré que la ville correspondait à un emboîtement d’anneaux concentriques autour du centre historique, mais l’urbanisation, depuis le xxe siècle, est si forte que le modèle actuel est différent.


Les villes se sont vite trouvées à l’étroit

René Rémond a bien décrit cette situation des villes dans leurs « limites historiques, enserrées par les enceintes fortifiées ». Dans ces conditions, les « agglomérations se développent sans plan, par cercles concentriques et auréoles successives » en tenant compte, suivant les lieux, du relief, des cours d’eau. Pierre George (Professeur à la Sorbonne et spécialiste des villes) dans un Dictionnaire de la géographie en 1970, pouvait encore écrire : « Aux limites de l’espace urbanisé dit parfois grande banlieue s’effectue la transition avec l’environnement rural influencé par la proximité de la ville (banlieue maraîchère) ». On a aussi longtemps parlé de « faubourg » (xiie siècle) pour désigner ce qui était « hors du bourg ». Il est intéressant de noter l’étymologie de « bourg » car « burgus » signifiait à l’origine « château fort ». Ainsi la banlieue a d’abord été un « faubourg », situé au-delà des remparts : ce mot constitue la première forme de la diffusion urbaine. Pourtant, jusqu’au début du xxe siècle, le faubourg a une connotation péjorative car ces constructions vont abriter des usines ou des populations défavorisées (on parlera de l’accent faubourien, c’est-à-dire vulgaire).



Aujourd’hui la périurbanisation revêt des formes multivariées ; l’urbanisation n’a pas cessé de progresser, depuis la seconde guerre mondiale, avec des constructions très dissemblables allant du HLM à la villa, sur une colline, face à la mer, en Provence-Côte d’Azur. Avec les moyens de communication modernes, les villages se transforment en petites villes et les maisons s’éparpillent dans les campagnes.















Chapitre 2

La France rurale oubliée

En 1947, Jean-François Gravier écrivait Paris et le désert français. Aujourd’hui les déséquilibres spatiaux existent toujours mais le contexte national et mondial n’est plus le même et la distinction ville/campagne devient parfois impossible : il n’empêche que la concurrence marginalise des territoires. En 1981, R. Beteille parlait, de « la France du vide » car de nombreuses régions rurales sont peu peuplées, mais la misère est moins apparente que dans les villes et les banlieues. Il s’agit a la fois de « vide » et de pauvreté diffuse. Au début du xxie siècle, la renaissance de certaines régions rurales est très sélective et l’agriculture moderne accroît la différence entre les grandes exploitations, très mécanisées, et les petites fermes qui manquent de moyens : celles-ci sont soumises à une concurrence mais le combat est inégal. Les friches, les forêts de mauvaise qualité, l’arrivée de populations âgées, les difficultés des artisans ou le manque d’équipement et de services caractérisent désormais cette France oubliée. Nicole Eiznerd (CNRS), en 1997, ne voulait pas employer le terme de « désertification » mais de « quasi-déserts » [Le Figaro, 13 février] : dans ce domaine on semble jouer sur les mots et ce malaise passe souvent inaperçu.




Une nouvelle typologie de l’espace rural

Jusqu’au milieu des années 1995, la ruralité est définie selon la taille d’une commune, 2 000 habitants étant le critère majeur. La complexité de l’occupation de l’espace a toujours entraîné de multiples tentatives pour « découper » des zones et opposer le rural et l’urbain. En 1998, l’INRA (Institution nationale de recherche agronomique) propose une nouvelle typologie de l’espace rural qui distingue, contrairement au domaine homogène classique, quatre sous-espaces :



• les « pôles ruraux » sont des unités urbaines ou des communes rurales qui ont de 2 000 à 5 000 emplois : ce nombre doit être égal ou supérieur au nombre de résidents ;

le « rural sous faible influence urbaine » admet 20 % ou plus d’actifs résidents travaillant dans des zones urbaines ;

la « périphérie des pôles ruraux » admet 20 % au minimum d’actifs résidents travaillant dans des pôles ruraux ;

le « rural isolé » est représenté par les autres espaces qui n’appartiennent pas aux trois catégories précédentes.



En 2002, on ajoute un zonage en aires urbaines et aires d’emplois de l’espace rural (ZAUER). En 2003 apparaît le « zonage en bassins de vie » qui repose sur le local, le petit territoire des habitants.


[image: 005]Figure 3 La typologie de l’espace rural



On s’aperçoit que ces multiples découpages tentent de délimiter des systèmes spatiaux de plus en plus difficiles à définir. En géographie, fixer des limites a toujours été un objectif majeur mais complexe et souvent discutable. Par ailleurs, la perception de l’environnement, par la population, ne correspond pas à ces critères quantitatifs et administratifs






La France des périphéries

Au xixe siècle, la population française est majoritairement agricole, dans la proportion des deux tiers. La migration vers les villes, qui a de nombreuses causes (industrialisation, misère des campagnes…) : l’exode agricole va se poursuivre jusqu’aux années 1970. En 1861, la proportion de Français nés en dehors de leur département de naissance est faible : moins de 15 % dans le plus grand nombre de cas. Seuls le département de Paris, la Seine-et-Oise et la région lyonnaise dépassent 20 %. Le nombre des personnes quittant leurs régions va s’accroître sans cesse. Les émigrants, venant de Bretagne, des régions montagneuses, venaient travailler à Paris, tout d’abord quelques mois puis de façon définitive. On connaît les spécialités des régions : ainsi les Auvergnats vendaient du charbon, tenaient des cafés, conduisaient des taxis. Cet exode provient souvent des difficultés des petites exploitations, des besoins de trouver du travail et de l’essor des industries du Nord et du Nord-Est de la France. Des crises agricoles graves (1880) ont aussi contribué à ces départs. Par ailleurs, les progrès des genres de vie des ouvriers après le Front populaire n’ont pas concerné les campagnes où le travail n’est pas limité par la semaine de 40 heures (ni aujourd’hui par les 35 heures et les RTT…)

On assiste, après 1975, à une stabilisation de la population rurale car désormais ce sont des citadins qui s’installent à la campagne car, avec les transports modernes, ils peuvent travailler dans des zones urbaines.


[image: 006]Figure 4 La diminution de la population agricole








La « rurbanisation » et le problème 
des campagnes profondes

Si le nombre d’agriculteurs diminue, les citadins épris de « nature » sont de plus en plus nombreux. Il s’agit de personnes vivant dans de petites communes rurales à des dizaines de kilomètres des villes. Entre 1975 et 1995, trois millions de ménages sont venus habiter dans des « campagnes » qui ne sont pas trop éloignées des villes. On parle désormais de « zones rurbaines ». L’INSEE a montré l’accroissement des temps de déplacements pour ces rurbains. L’espace rural est perçu comme un paysage et les nouveaux venus veulent de l’espace, de la nature et des équipements… Guy Hillert, architecte considère que la « rurbanisation produit un habitat discontinu » qui aboutit à un « gâchis d’espace ». « L’idée, c’est qu’on ne vient pas à la campagne pour se retrouver à l’étroit comme dans les villes » [2009]. La conséquence est l’explosion du prix des terrains. Toutefois si l’espace rural est désormais attractif (mais surtout au bord de la mer, à la montagne et pas trop loin des villes) les rurbains ne se rendent pas compte qu’ils habitent dans des « espaces à dominante urbaine » ! Ainsi, 85 % des habitants vivant dans des couronnes périurbaines sont persuadés qu’ils vivent à la campagne… Entre leur perception de l’espace et la réalité statistique il n’y a aucun rapport ! La faiblesse de la densité de la population est le résultat d’une discrimination économique et sociale. Ces périphéries ne sont pas des lieux « désirés ». Comme l’expliquait Roger Brunet « l’idée que l’on se fait d’un lieu est un puissant facteur de décision. Peu importe qu’ils soient physiquement loin ou près, bien ou mal équipé […] ce qui compte est la façon dont ils sont perçus » [1987].


[image: 007]Figure 5 Les régions et la densité de la population


Sources statistiques : INSEE



Comme le disait fort bien le géographe Christophe Guilly, « les populations modestes des zones rurales ou périurbaines échappent aux catégories traditionnelles de la représentation sociale ». La pauvreté dans ces domaines « est d’autant plus difficile à détecter qu’on y manque encore une fois d’associations ou de syndicats ». Cette « pauvreté sourde » est « plus facile à gérer politiquement » [2008]. Très souvent, la population des espaces ruraux périphériques ont des situations précaires car l’éloignement pose aujourd’hui des problèmes. Dans ces régions isolées, les écoles, les petits commerces, les différents services ont du mal à se maintenir. Par exemple le nombre de médecins pour 100 000 habitants est un véritable révélateur de la disparité et de l’abandon des campagnes « mal placées »


[image: 008]Figure 6 Les régions et le nombre de médecins



Les villes concentrent tout naturellement ces services de santé mais l’attrait des régions joue également un rôle.

Un autre indicateur souligne aussi, mais moins clairement, les inégalités spatiales et la corrélation avec l’urbanisation : c’est le cas du PIB (produit intérieur brut) par habitant. Si l’on compare, en 2005, les six premiers départements et les six derniers, on observe la mauvaise position des départements d’outre-mer et de nombreuses régions rurales et montagneuses.
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